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Résumé : S’il y a un fait qui menace la stabilité de nos démocraties en Afrique d’une 

façon générale, ce sont les violences lors des processus électoraux. L’histoire récente en 

Afrique rapporte des crises post électorales en Côte d’ivoire, au Bénin, au Sénégal, en 

Gambie, etc. Pour éviter cette situation, Burkina Faso, à travers la CENI en organisant les 

élections présidentielles et législatives couplées de novembre 2020, a fait de son leitmotiv 

la promotion de la non-violence. Le journal LeFaso.net retrace les grandes lignes de cette 

période électorale. Le journal dans sa couverture médiatique a consacré 78 publications 

tous en rapport avec les élections couplées, la CENI et le contexte de non-violence ou de 

paix. A travers la méthode d’analyse de contenu médiatique et la théorie du flux 

d’information en réseau, de plusieurs vers plusieurs (M. MCLUHAN, 1968 et 1970), le 

corpus composé d’articles et des extraits de commentaires des internautes du forum de 

Lefaso.net a été analysé. Les résultats montrent que la CENI se fait le promoteur à travers 

sa compagne de communication qui revêt des qualités pédagogiques et surtout des 

mécanismes inclusifs de tous les acteurs concernés par ce processus.   

Mots clés : élection- Non-violence – compagne de communication – médias en ligne – 

paix 

 

Abstract: If there is one thing that threatens the stability of our democracies in Africa in 

general, it is violence during electoral processes. Recent history in Africa reports post-

electoral crises in Côte d'Ivoire, Benin, Senegal, Gambia, etc. To avoid this situation, 

Burkina Faso, through the CENI by organizing the coupled presidential and legislative 

elections of November 2020, has made its leitmotif the promotion of non-violence. 
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LeFaso.net provides an overview of this election period. The newspaper in its media 

coverage has devoted 78 publications all related to the coupled elections, the CENI and the 

context of non-violence or peace. Through the method of analysis of media content and the 

theory of the flow of information in network, of several verses (M. MCLUHAN, 1968 and 

1970), the corpus composed of articles and extracts of comments of the users of the forum 

of Lefaso.net was analyzed. The results show that CENI is the promoter through its 

communication campaign which has pedagogical qualities and above all inclusive 

mechanisms of all the actors involved in this process.   

Keywords : election - Non-violence - communication campaign - online media - peace 

 

 

Introduction 
Au lendemain du discours de la Baule1, la gouvernance démocratique avec l’organisation 

systématique et régulière des élections (S. MOZAFFAR et A. SCHEDLER, 2002) est 

devenue effective dans plusieurs pays Africains. En dépit d’élections et des alternances à la 

tête des Etats, ces processus donnent souvent lieu à des violences comme ce fut les cas en 

Côte d’Ivoire, au Togo, au Gabon et dans bien d’autres pays (J. DU-BOIS DE 

GAUDUSSON, 2003). Ces violences qui se manifestent sous les formes physiques ou 

verbales débouchent sur des crises graves comme les guerres civiles (UA, 2012). Ainsi, le 

rapport Election et violence a été au centre de nombreuses études. Au Burkina Faso, la 

proposition de loi modifiant l’article 37 de la Constitution, qui aurait ouvert la voie pour 

une présidence à vie à Blaise Compaoré, a créé une crise sans précédent (A. K SAIDOU, 

2016). Le départ de Blaise Compaoré suite à cette même crise et l’organisation par la suite 

des élections post insurrectionnelles non inclusives2 a alimenté des tensions de tous ordres.  

Dans cette dynamique, les médias interviennent pour jouer un rôle de médiateur entre les 

acteurs électoraux pour contribuer à pacifier le processus et encourager la transparence. 

Cette situation fait, non seulement, des médias des acteurs influents mais aussi et surtout de 

puissants outils de communication. En outre, il ne faut pas occulter le fait que les médias 

peuvent faire l’objet de manipulation. Ces manipulations médiatiques alimentent les 

violences liées aux élections (J. FISHER, 2002) car, une information biaisée ou partisane 

peut affecter l’ensemble du processus électoral (J. E. FRAZER et E. GYIMAH-BOADI, 

2011). Une élection réussie est le résultat d’un long processus de préparation et de 

planification des actes communicationnels avant, pendant et après les élections (voir figure 

n°1).  

Dans le cadre de cette recherche, nous avons retenu Lefaso.net. L’objectif de cette 

recherche est de comprendre comment le média en ligne Lefaso.net a traité l’actualité 

politique et sociale durant les élections couplées de 2020. Notre question de recherche est : 

comment Lefaso.net a-t-il traité l’information sur le rôle de la CENI dans la promotion de la 

non-violence lors des élections couplées de novembre 2020 ?  

                                                 
1 Discours prononcé en 1990 par François Mitterrand conditionnant l’aide aux Etats 

Africains à l’instauration de la démocratie 
2 Exclusion des partis politiques dont celui de Blaise Compaoré ‘’CDP’’ a plongé le 

Burkina Faso dans une crise, à la fois sociale, politique et économique 
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1. Approche méthodologique et théorique de l’étude 
La période concernée par cette recherche va de septembre 2020 à décembre 2020. Elle fait 

référence au cycle des élections et comporte les trois moments. D’abord la période pré-

électorale qui court de la réception par la CENI des dossiers de candidature à la 

présidentielle (28 septembre au 03 octobre 2020) et celles des législatives (13 au 23 

septembre 2020). Ensuite, la période de la campagne électorale qui précède le jour du vote 

et couvre 21 jours avant le premier tour du scrutin. Elle débute le 31 octobre et finit le 20 

novembre 2020. Et enfin, la période post-électorale où la date de proclamation des résultats 

du scrutin est le vendredi 18 décembre 2020. Ainsi, selon l’article 03 de la loi N° 034- 

2020/AN du 25 août 2020 portant Code électoral, la CENI a pour mission la constitution et 

la gestion de la période électorale. Cette période couvre celle de l’observation qui se 

prolonge jusqu’au 31 décembre 2020.  

Nous avons recouru à la méthode d’analyse de contenu médiatique de E. MAIGRET 

(2015). Le corpus soumis à l’analyse est composé d’articles et des extraits de commentaires 

des internautes du forum de Lefaso.net. La constitution du corpus est basée sur la méthode 

d’échantillonnage non probabiliste. Elle a consisté à sélectionner des unités dans une 

population en utilisant la méthode non aléatoire (H. MORIN, 1993). Le corpus compte 78 

publications (article de presse, des commentaires des usagers du média, les textes de 

spécialistes, etc.) tous en rapport avec les élections couplées, la CENI et le contexte de non-

violence ou de paix.  

Du fait que les nouveaux médias en ligne changent la donne de l’appropriation sociale de 

l’information, nous avons adopté la théorie du flux d’information en réseau, de plusieurs 

vers plusieurs. Elle remplace la logique classique des médias de masse, un vers plusieurs. 

Ainsi pour M. MCLUHAN (1968 et 1970), le support est en soi un signifiant, indiquant que 

le canal n’est pas neutre et que la technologie est riche de sens. Grâce donc à la médiation 

de leur discours, les médias instaurent une relation avec le récepteur et 1’information 

reprend son cours pour être décryptée, puis à son tour rediffusée. Ainsi pour George et 

Granjon (2008) « par les biais des discours qui sont tenus sur la fracture numérique, la 

société de l'information opère (...) comme une idéologie ». J. Denouël, et F. Granjon (2011, 

p.17). De ce fait, les nouveaux médias en ligne constituent des réseaux à travers lesquels 

l’information, mais aussi les opinions des destinataires transitent et se régénèrent.  

Dans une autre démarche socio anthropologique, nous questionnons les usagers de 

lefaso.net sur leurs motivations mais aussi des sujets abordés. Cette posture critique relève 

essentiellement d’une approche communicationnelle (B. MIEGE, 2007). C’est donc à la 

lumière du positionnement de l’individu vis-à-vis du discours des médias que nous posons 

un second regard sur le traitement de l’information. 

 

2. Résultats et analyse 
Les élections couplées présidentielles et législatives organisées en 2020 au Burkina Faso 

ont suscité dans la mémoire collective une période de grande turbulence au regard des 

précédents politiques (insurrections, exclusion de politiques, etc.). Les acteurs comme la 

CENI, les partis politiques, la société civile, la communauté internationale et bien d’autres 

ont contribué à limiter la violence mais aussi à évaluer les stratégies et les méthodes qui 

peuvent permettre de réduire la violence et d’encourager la paix. Cette situation axée sur la 
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pacification des élections par les acteurs engagés a occupé une place importante dans les 

colonnes de Lefaso.net durant cette période.  
 

2.1 Les élections couplées au Burkina et LeFaso.net : une question d’agenda 

médiatique  
En plus de participer à l’actualisation des préoccupations des électeurs au cours de la 

campagne électorale, les médias influenceraient les candidats en les contraignant à se 

positionner sur les sujets prioritairement traités. Au cours des travaux, il est ressorti que 

LeFaso.net a inscrit dans son agenda la couverture de tous faits qui touchent aux élections 

couplées de 2020. A cet effet, deux résultats y sont ressortis. Ceux qui se rapportent à 

l’ensemble des productions (tous les sujets confondus) du journal durant la période de 

l’étude et ceux qui font référence aux élections notamment les questions de non-violence. 

Ainsi, sur un total de 349 productions tous sujets confondus, la question des élections 

représente un total de 157 productions soit 45% du corpus général.  

Secteur n°1 : Statistiques sur les productions du journal LeFaso.net sur l’actualité générale 

par rapport aux élections couplées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

Source : Enquête de terrain, septembre – décembre 2020 
 

Le deuxième résultat auxquels nous avons abouti en termes d’occupation des élections dans 

les colonnes du journal, révèle que sur les 157 productions recensées comme corpus de 

l’étude, nous avons 70 productions qui traitent exclusivement des questions violence/non-

violence électorale. Elles représentent une couverture générale de 44,57% contre 55,43% 

du corpus d’information sur les autres aspects des élections. Voir barres empilées ci-

dessous.  

Barre empilée n°2 : Statistiques de taux de couverture du LeFaso.net sur la non-violence au 

cours de la période de l’étude 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   Source : Enquête de terrain, septembre – décembre 2020 
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Au regard des données du graphique ci-dessus, les éléments du corpus qui portent sur la 

violence occupent une place importante dans les colonnes du journal LeFaso.net. Ainsi, on 

comprend les différentes dimensions qui entourent le concept. D’où un tel volume dans 

l’espace rédactionnel du journal.  
 

2.2. Production médiatique sur les élections par Lefaso.net 
Dans une approche communicationnelle pédagogique, la CENI a voulu être un bon locuteur 

auprès des usagers dont le rôle est déterminant dans la réussite d’une élection apaisée. Dans 

la description du processus de la communication dite pédagogique d’une façon générale, la 

CENI prend le rôle de l’enseignant c’est-à-dire l’émetteur principal dont la fonction est de 

transmettre le message par le biais d’un canal (formation, atelier, séminaire etc.), 

l’information véhiculée dans le message porte sur le thème de la (non-violence) à une cible 

nommée Récepteur c’est-à-dire (toutes les parties prenantes dans le processus électoral). Au 

cours de la période de l’étude, le média LeFaso.net relève plusieurs cas d’activités 

communicationnelles qui prennent la forme d’une dynamique pédagogique.  

Dans la perspective des élections présidentielles et législatives du 22 novembre 2020, la 

Commission Électorale Nationale Indépendante (CENI) a minimisé les risques de crises du 

fait de ces joutes démocratiques. C’est dans cette dynamique qu’elle tient (…), un atelier 

sur le « monitoring de la violence électorale pour des élections apaisées en novembre 2020 

(O. L., 2020).  

Dans la même dynamique, notamment dans sa mise en œuvre de la politique inclusive, la 

CENI s’est attelée à prendre en compte la question du genre dans sa politique 

communicationnelle. En intégrant les femmes comme actrices majeures du processus 

électorale, la CENI multiplie ses chances dans la recherche d’un climat apaisé. On sait 

qu’au Burkina Faso, les femmes représentent 51,7% de la population globale contre 48, 3% 

d’hommes (INSD, 2006). 

 

3. Discussion   
3. 1 Des élections et la non-violence comme pôle d’attraction du Faso.net 

Ainsi, les élections couplées de novembre 2020 sont devenues des événements médiatiques 

pour les partis politiques qui aspirent à briguer la magistrature suprême. Au cours de la 

campagne électorale, les formations politiques ont déployé toute une batterie de moyens 

techniques, afin de séduire l’électorat par le truchement des médias d’une façon générale et 

plus précisément par l’usage des médias numériques comme c’est le cas dans la présente 

recherche. Aujourd’hui, avec le développement des outils numériques, les politiques se sont 

vus contraints de modifier leur façon de concevoir les stratégies de campagne orientée vers 

un nouvel environnement communicationnel qui, jusqu’à ce jour, est en train d’évoluer 

avec l’avancement technologique (B. BIMBER, 2014). Ainsi, la logique des médias en 

ligne et les moyens traditionnels de campagne cohabitent, se complètent et se renforcent 

mutuellement (D. JAMES, A. C. WILLIAM, A. P. SMITH, 2016).  

Le mot violence vient du latin violentia signifiant l’usage de la force brutale pour 

contraindre un individu ou groupe d’individus à faire quelque chose. Elle peut être selon 

V.K. BONANG (2017) verbale (parole), symbolique (pancarte, affiche, écritures de mot 

indécent sur les murs etc.), physique (affrontement direct, corps à corps, usage d’arme), 

psychologique (manipulation des émotions et des esprits.). Selon le contenu des 

productions de LeFaso.net (...), les questions de violence et de non-violence portent sur des 
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acteurs qui peuvent être un ou des individus, ou des agents de l’Etat. L’Etat à son tour aussi 

peut utiliser la violence dite légitime dans l’exercice de ses fonctions. C’est d’ailleurs la 

plus fréquente puisqu’elle est utilisée dans le but d’établir l’ordre ou de protéger les 

citoyens. Ainsi, toute utilisation de la force pendant le processus électoral est appelée 

violence électorale. Plusieurs actes de violence ont été relevés par LeFaso.net au cours la 

période d’étude.  

3.2. La CENI vers une démarche pédagogique de la communication sur la non-violence  

Nous qualifions de communication pédagogique un modèle qui vise à transmettre un 

savoir, un savoir-faire, un savoir-être tout en mettant intentionnellement les usagers en 

situation d’apprendre. Ce mode de transmission et d’apprentissage s’articule autour de 

plusieurs modalités dont les plus importantes sont : « expliquer quelque chose à autrui », « 

mettre autrui en situation de s’expliquer quelque chose à lui-même » et « s’expliquer 

quelque chose avec autrui » (G. LECLERCQ, 2011). Ainsi, cette communication dite 

pédagogique fait partie des activités des acteurs politiques qui peuvent être soit internes ou 

externes aux groupes politiques d’appartenance. Dans le contexte électoral, les activités 

internes ont notamment pour objectif d’encadrer les candidats et les militants les plus actifs, 

d’uniformiser le discours partisan et de stimuler les autres membres du parti. Elles peuvent 

prendre entre autres la forme de séances de formation A-M. Gingras (1995). Le journal 

LeFaso.net rapporte une série de formations initiée par la CENI à l’endroit de ses propres 

membres rattachés et des leaders d’opinions sur les questions des violences électorales 

(conflits) et leur résolution. On peut lire à cet effet, la « mise en place des démembrements 

de la CENI : bien préparer le terrain pour éviter les violences électorales de 2016 ! » (J. 

BONKOUNGOU, 2021). Ainsi, les démembrements de la CENI dont parle Lefaso.net ne 

sont rien d’autre que des organes constitutifs de cette institution chargés de mener les 

activités sur le terrain. Il s’agit de la Commission Électorale Provinciale Indépendante 

(CEPI), la Commission électorale communale indépendante (CECI) et de la Commission 

Électorale Indépendante d’Arrondissement (CEIA). En énumérant les différents organes 

constitutifs de la CENI, le site de presse précise qu’ils deviennent des interlocuteurs 

crédibles susceptibles de porter les informations auprès des différentes cibles électorales 

pour un processus apaisé en prêchant sur les fondamentaux de la non-violence. Pour 

LeFaso.net, cet engagement des membres passe par un rituel institutionnel : 
La prestation de serment de ces structures. C’est une étape capitale dans le processus, en ce sens 

que ce sont ces démembrements qui seront en charge des opérations électorales de proximité. 

Pour cela, les partis politiques ont pris des dispositions pour avoir des représentants dans ces 

structures (…) (O. L., 2021). 

Si les femmes sont majoritaires dans le pays, le constat établi et admis par tous rapporte 

qu’elles sont non seulement sous représentées dans les formations politiques, mais aussi et 

surtout dans les sphères de prise de décision politique. Cette situation paradoxale conduit 

les autorités burkinabè à considérer cette disparité en termes de genre dans la sphère 

politique. Ainsi, le pays a adopté la loi n°010-2009/AN du 16 avril 2009 portant fixation de 

quotas aux élections législatives et aux élections municipales. Cette disposition de loi 

aboutit à l’élaboration d’une proposition de loi fixant des quotas de 30% au moins, pour 

une participation plus équitable des femmes et des hommes dans la vie du Parlement et 

dans la vie politique du pays. Si la loi fixe un quota minimum de participation des femmes 

dans vie politiques, cela n’occulte pas les préjugés dont elles sont victimes dans la société 

de façon générale notamment les violences faites aux femmes dans la société. Les travaux 
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visant à mettre fin à des violences faites aux femmes et aux filles à travers l’Afrique ont été 

initiés par les féministes et les mouvements de femmes africaines, et dirigés pendant une 

grande partie de la période précoloniale, coloniale et postcoloniale, par des femmes 

africaines, des femmes organisées depuis des décennies pour lutter contre la violence des 

forces coloniales (L. MICHAU, J. HORN, A. BANK, M. Dutt, et C. ZIMMERMAN, 

(1997). C’est dans cette dynamique que LeFaso.net fait état de la prise en compte par la 

CENI de la question du genre dans le processus électoral en matière de non-violence. « La 

série de formation à l’intention des femmes leaders engagées en politique a débuté ce mardi 

18 août 2020, (…) à Ouagadougou avec celles de huit partis politiques (dont 4 de 

l’opposition et 4 de la majorité) » (A. L. G. SIDIBE, 2020). Organisée par le National 

democratic institute (NDI), en collaboration avec la CENI, elle se déroule à Ouagadougou, 

Bobo-Dioulasso et Ouahigouya. La CENI, à travers ces séries de formations à l’endroit des 

femmes, poursuit sa dynamique de sensibilisation dans une approche communicationnelle 

beaucoup plus pédagogique donc participative. D’autres activités communicationnelles à 

caractère pédagogique ont été identifiées par LeFaso.net notamment une table ronde :  
Le forum national sur le processus électoral en prélude aux compagnes électorales s’est ouvert à 

Ouagadougou ce 21 Octobre 2020 autour du thème « rôles et responsabilités des acteurs 

politiques et sociaux pour des élections législatives et présidentielle apaisées ». Outre les 

organisations de la société civile, les représentants des partis politiques, les autorités 

coutumières et religieuses, on a noté la participation des partenaires techniques et financiers. 

C’était sous la présidence du premier ministre, Christophe Dabiré. (E. K. S., 2020a). 
 

3.3 La religion : un amplificateur de non-violence en période électorale  
Les interventions des organisations religieuses dans le champ politique sont rendues 

possibles grâce au principe de la laïcité de l’Etat. La question de la séparation entre les 

organisations religieuses et l’Etat, qui est à l’origine de la modernité, n’est pas comprise de 

la même façon par les acteurs concernés. Cette différence de perception des limites du rôle 

de l’Etat et des confessions religieuses est la source de malentendu qui aboutit au conflit 

ouvert ou latent entre l’Etat et ses partenaires religieux (S AMIN, 2004). La communication 

initiée par la CENI au cours de cette période trouve un écho favorable auprès d’acteurs 

aussi bien importants que stratégiques dans le processus électoral, tels que les organisations 

religieuses, quand on sait le rôle qu’ils occupent dans la société burkinabè. En effet, on peut 

lire dans les colonnes du journal : 
Le président de la Fédération des églises et missions évangéliques du Burkina a reçu, le 

vendredi 16 octobre 2020, la coalition citoyenne pour la promotion de la non-violence en 

politique portée par le Mouvement citoyen pour l’éthique républicaine (MOCER). Il s’est agi 

(…) d’aller demander des prières, bénédictions et conseils pour des élections apaisées au 

Burkina Faso (J. T. BALIMA, 2020).  

La question du religieux et ses rapports avec le politique prend un écho particulier dans 

cette recherche. Les institutions religieuses possèdent aussi bien un potentiel de paix que de 

guerre. Elles peuvent jouer le rôle de pacificateurs comme décrit ci-dessus dans les 

colonnes de Lefaso.net. Toute une littérature persiste à saisir le religieux comme l’autre de 

la paix. Cette thèse portée par des auteurs relevant du new atheism, comme Christopher 

Hitchens, dans son livre « Comment la religion empoisonne tout ?». Sans doute faut-il se 

défier de cette lecture trop systématique, qui ignore tout de l’« ambivalence du sacré » (L. 

RAWMAN, 2000). Ainsi, le rôle de la chefferie traditionnelle proche des milieux religieux 

en général ont une très grande influence dans la vie politique. L’histoire des organisations 
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des chefferies traditionnelles dans l’évolution des démocraties africaines a laissé des traces 

indélébiles dans ces sociétés. Pactisez avec elle, vous gagnerez toute élection. Telle pourrait 

être la leçon à tirer de l’examen du rôle et de la place de la chefferie durant les quarante 

dernières années en Afrique. Nous évoquons ici l’exemple du Niger comme un cas de 

l’immixtion de ces derniers dans la vie politique. L’appui de la chefferie fût déterminant 

dans l’orientation des suffrages lors des élections législatives de 1948 puisque l’UNIS les 

emporta aisément. Deux ans plus tard, aux législatives de 1951, Hamani Diori, candidat du 

PPN perdait son mandat de député à l’Assemblée nationale au profit des candidats soutenus 

par l’administration et la chefferie (I KIMBA, 1981). Dans le cadre de cette réflexion, les 

organisations religieuses sont utilisées pour soutenir les efforts de paix selon le programme 

de la CENI. 
Des chefs traditionnels réunis au sein de l’Association Songnam ont dans une déclaration, le 

jeudi 29 octobre 2020 à Koudougou, invité l’ensemble des acteurs de la vie politique à un 

respect du code de bonne conduite. Cette invitation vise à préserver l’intérêt supérieur de la 

nation en ces périodes sensibles. (P. O., 2020). 
 

3.4 Elections couplées de novembre 2020 : une campagne violente ? 
Si la plupart des échéances électorales des dernières années en Afrique de l’Ouest se sont 

déroulées pacifiquement et librement, divers actes de violences ont pu cependant se 

produire. Cette violence, connue aussi bien des populations, des acteurs politiques, des 

dirigeants que de la communauté internationale, prend ses racines dans divers paramètres 

historiques, politiques, et socio-économiques. Au Burkina Faso, la période des élections 

n’échappe pas un climat préexistant qui est la crise sécuritaire que connait le pays depuis 

2015. Le Burkina depuis lors connait un climat perturbé qui a impacté les élections 

couplées d’octobre 2020. Ainsi le journal en ligne LeFaso.net rapporte : « Elections au 

Burkina Faso : en zone rouge’’, une campagne sous le signe de la menace terroriste. A 

l’approche des scrutins présidentiel et législatif du 22 novembre 2020, les autorités ont 

renforcé leur dispositif sécuritaire, tandis que certains partis font appel à des milices » 

(Lefaso.net, 2020). Ce climat est l’un des problèmes majeurs qui a entaché le bon 

déroulement de la compagne électorale. Des incidents ont été identifiés au cours de la 

période nous rapporte le journal. 
A quelques jours des élections, les candidats multiplient les meetings à travers le pays, dont un 

tiers du territoire se trouve en état d’urgence. Voies minées, risque d’enlèvement ou d’attaque 

ciblée… Certains secteurs restent inaccessibles aux autorités. Le 8 novembre, le chauffeur d’un 

candidat aux législatives a été tué sur la route de Gorom-Gorom (nord). Ce qui s’est passé 

pourrait se reproduire a prévenu Ahmed Newton Barry, le président CENI. (J. Y. BATIONO, 

2020). 

On peut aussi lire d’autres cas de violence que nous rapporte le journal qui témoigne de la 

tension et la violence au cours de cette période. « 14 soldats tués dans une attaque, à 

l’approche de la présidentielle. (…). Avec plus de 11 000 candidats en compétition aux 

législatives, difficile d’assurer la sécurité de tous. Les partis ont l’obligation de faire part à 

l’avance de tous leurs déplacements » (J. Y. BATIONO, 2020). Si LeFaso.net note ces cas 

de violences, ils sont différents de ce que nous connaissons des violences électorales d’une 

façon générale. La nature des élections y contribue tout autant. Si LeFaso.net rapporte les 

cas de violences enregistrées au cours de la période, les commentaires des internautes dans 

la plupart de cas visent à apaiser le climat politique et sécuritaire. Cette attitude des 

internautes est le fruit de la campagne de communication de la CENI sur le thème de la 
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non-violence avant, durant et même après la campagne électorale. On peut lire à cet effet le 

commentaire de cet internaute : 
Les messages de la CENI doivent nous interpeller, les élections ne concernent pas que les 

partis politiques, tous les citoyens doivent prendre une part active dans cette campagne, 

arrêtons de nous insulter et nous menacer, cela ne profitera pas à la nation déjà que nous 

sommes en guerre avec le terrorisme, je pense que c’est la CENI qui a bien raison, soyons les 

partisans de la non-violence, (…) »3 

 

Conclusion  
La stabilité des processus électoraux est conditionnée par l’intégrité de leur organisation et 

de leur déroulement (P. COLLIER et P. C. VICENTE, 2012). Elle est également 

étroitement liée aux dispositifs mis en place pour faire face aux risques associés aux 

défaillances du processus électoral, que ce soit à travers l’observation ou dans le cadre de la 

médiation des tensions politiques. La logique inclusive et pluri-acteurs est, ici aussi, un 

facteur essentiel de stabilisation et de légitimation du processus électoral. Cette observation 

cadre avec le contexte des élections couplées de novembre 2020 au Burkina Faso selon le 

média en ligne LeFaso.net dans son traitement de l’information. LeFaso.net rapporte que la 

communication de la CENI est dotée d’une approche pédagogique et d’un mécanisme 

inclusif avec tous les acteurs concernés par ce processus. On peut estimer que le traitement 

de l’information par LeFaso.net sur les questions de non-violence a largement occupé les 

colonnes du journal. Cette couverture des questions de non-violence a contribué à pacifier 

le climat politique d’une façon générale car, les commentaires des usagers lus sur la plate-

forme du journal révèlent un caractère non violent. Ce comportement pacifiste des usagers 

du journal, autrement dit des éventuels électeurs est essentiellement lié à la stratégie 

communicationnelle axée sur la prévention de la violence électorale. Par la suite l’on 

pourrait s’interroger sur l’effectivité du changement de comportement des électeurs grâce à 

la promotion de la non-violence par la CENI. 
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